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Objet  :  Modification de l'instruction technique  DGPE/SDC/2018-613 du 14 août 2018 pour la
gestion  et  la  mise  en  œuvre  du  programme  pour  l’accompagnement  à  l’installation  et  la
transmission (AITA) en 2023

Destinataires d'exécution

PREFET DE REGION
PREFET DE DEPARTEMENT
DRAAF
DAAF
DDT(M)
ASP
CHAMBRES AGRICULTURE

Résumé : : La présente instruction technique présente les modalités de gestion et de mise en œuvre 
du programme AITA pour l’année 2023.



Textes de référence :
-Règlement (UE) n°702/2014 de la Commission du 25 juin 2014 déclarant certaines catégories 
d’aides, dans les secteurs agricole et forestier et dans les zones rurales, compatibles avec le marché 
intérieur, en application des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne ; 
-Règlement (UE) n°2020/2008 de la Commission du 8 décembre 2020 modifiant les règlements 
(UE) n° 702/2014, (UE) n° 717/2014 et (UE) n° 1388/2014 en ce qui concerne leur période 
d’application et les autres adaptations à y apporter ; 
-Règlement (UE) n°2021/2115 du Parlement européen et du Conseil du 2 décembre 2021 établissant
des règles régissant l’aide aux plans stratégiques devant être établis par les états membres dans le 
cadre de la politique agricole commune (plans stratégiques relevant de la PAC) et financés par le 
fonds européen agricole de garantie (FEAGA) et par le fonds européen agricole pour le 
développement rural (FEADER), et abrogeant les règlements (UE) 1305/2013 et (UE) 1307/2013 ; 
-Ordonnance n°2022-68 du 26 janvier 2022 relative à la gestion du Fonds européen agricole pour le
développement rural au titre de la programmation débutant en 2023 ; 
-Régime-cadre exempté de notification n°SA.60577 relatif aux aides aux services de conseil pour 
les PME dans le secteur agricole pour la période 2015-2022 ; 
-Régime cadre exempté de notification n°SA.60578 relatif aux aides au transfert de connaissances 
et aux actions d'information dans le secteur agricole pour la période 2015-2022 ; 
-Code rural et de la pêche maritime, notamment les articles D.343-19 à D.343-24 ; 
-Décret n° 2016-1140 du 22 août 2016 relatif à l'organisation de la préparation à l'installation en 
agriculture ; 
-Décret n°2021-1099 du 19 août 2021 relatif à la labellisation des structures départementales 
chargées de la préparation à l’installation en agriculture ; 
-Arrêté du 9 janvier 2009 relatif aux financements des structures et des actions de formation dans le 
cadre de la mise en œuvre du dispositif permettant l’élaboration du plan de professionnalisation 
personnalisé (PPP) ; 
-Arrêté du 18 novembre 2022 modifiant l’arrêté du 19 août 2021 fixant la durée de labellisation et 
d’habilitation des structures départementales chargées de la préparation à l’installation en 
agriculture en application des articles D. 343-21 et D. 343 21-1 du code rural et de la pêche 
maritime ; 
-Note de service DGER/SDPFE/2015-219 du 10 mars 2015 relatif à la présentation de la démarche 
de l’organisation de la préparation à l’installation en agriculture ; 
-Instruction technique DGPE/SDC/2017-190 du 2 mars 2017 relative aux modalités de mise en 
œuvre du Comité national installation-transmission (CNIT) et des Comités régionaux installation-
transmission (CRIT), modifiée par l’instruction technique DGPE/SDC/2017-410 du 5 mai 2017 ; 
-Note de service DGER/SDPFE/2017-619 du 20 juillet 2017 relative à la diffusion des cahiers des 
charges relatives aux Points accueil installation (PAI), aux centres d’élaboration du plan de 
professionnalisation personnalisé (CEPPP) et au stage collectif de formation de 21 heures et des 
dossiers de demande de labellisation ; 
-Instruction technique DGPE/SDC/2018-613 du 14 août 2018 relative à la gestion et à la mise en 
œuvre du programme pour l’accompagnement à l’installation et la transmission (AITA). 























CADRE RÉSERVÉ A L'ADMINISTRATION

IDENTIFICATION DU NOUVEL EXPLOITANT (MANDANT DEMANDEUR DE L’AIDE)

Nom et raison sociale du prestataire agréé :  
________________________________________________________________________________

N° SIRET : |__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|

Adresse du prestataire agréé : 
__________________________________________________________________________________________

Code postal : |__|__|__|__|__| Commune : ____________________
   
Nom/Prénom du représentant légal du prestataire agréé : _________________________________________________________

Nom/Prénom du conseiller ayant réalisé l'action :

 Nom/Prénom du signataire du mandat : ___________________________________________________________________________

IDENTIFICATION DU PRESTATAIRE RETENU (MANDATAIRE)

ANNEXE – CERFA N°NNNNN*01

Je soussigné (e),

donne mandat à la structure désignée ci-dessous et devant réaliser le suivi du nouvel exploitant

pour recevoir en mon nom la subvention au titre du suivi du nouvel exploitant dans le cadre du 
programme pour l'accompagnement de l’installation et la transmission en agriculture (AITA).

Je demeure responsable de l’ensemble des engagements relatifs à la subvention précisée ci-dessus
notamment du remboursement des sommes indûment perçues.

Signature du mandant Signature du mandataire

A faire précéder de la mention
« Lu et approuvé, bon pour pouvoir »

Date :_________________________

A faire précéder de la mention
« Lu et approuvé, bon pour acceptation »

Date : ______________________________

Il est rappelé que le mandat est personnel. Il n'est ni cessible ni transmissible.
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PIÈCES A FOURNIR

MANDAT POUR LA DEMANDE DE SUBVENTION AU TITRE DU PROGRAMME POUR

L’ACCOMPAGNEMENT DE L'INSTALLATION ET DE LA TRANSMISSION EN AGRICULTURE

(AITA)
SUIVI DU NOUVEL EXPLOITANT

N° OSIRIS : |__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__| ; DATE DE RÉCEPTION :  |__|__|/|__|__|/|__|__|__|__|

NOM  DU DEMANDEUR : _____________________________________________ ; Prénom (s) du  demandeur : ______________________ 
______________________________

Adresse personnelle du demandeur :  
________________________________________________________________________________________________________

Code postal : |__|__|__|__|__| Commune : _________________________________________________________________________



PIÈCES A FOURNIR PAR LE DEMANDEUR

Pièces Type de situation concernée
Pièce
jointe

Pièce déjà
fournie Sans objet

Copie de la pièce d'identité du demandeur en
cours de validité au moment du dépôt de la
demande d'aide

Toutes  

Attestation  sur  l'honneur  du  demandeur
attestant  de  l'authenticité  de  sa  signature
sur le mandat

Dans  le  cas  de signature différente  par
rapport  à  la  signature  de  la  pièce
d'identité  

 

PIÈCES A FOURNIR PAR LE MANDATAIRE

Pièces Type de situation concernée Pièce
jointe

Pièce déjà
fournie Sans objet

Le  présent  mandat  complété,  daté et  signé
par le demandeur de la subvention (mandant)
et par le mandataire

Toutes 

Attestation  sur  l'honneur  du  mandataire
attestant de l'authenticité de sa  signature
sur le mandat

Dans le cas de signature différente par 
rapport à la  signature de la  pièce 
d'identité  

 

Délégation de signature du représentant légal
de la structure prestataire au mandataire

En  cas  de  délégation  de  signature  du
représentant  légal  de  la   structure
prestataire

  

Délégation  de  signature  ou  liste  de
délégations  de  signature  accordé  aux
signataires des mandats  

En cas de délégation de signature accordé
aux signataires des mandats  

  

Copie de la pièce d’identité  du représentant
légal de la structure prestataire et de toutes
les  personnes  ayant  une  délégation  de
signature

Toutes  

RIB (IBAN-BIC) de la structure prestataire sur
lequel le virement de la subvention doit être
effectué

Toutes  

Avis  de  situation  SIRENE  de  la  structure
prestataire

Pour  les  structures  prestataires
(mandataires)

 
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